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application des articles 810 1 du code général des impôts, I' Apport sera enregistré 

gratuitement. 

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital est fixé à la somme de TROIS CENT CINQUANTE MILLE EUROS {350 000 €). 

li est divisé en 35.000 actions de 10 euros de valeur nominale chacune, de même 

catégorie, entièrement libérées.

ARTICLE 8-AVANTAGES PARTICULIERS 

Les présents statuts ne stipulent aucun avantage particulier. 

ARTICLE 9-MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi, par 

décision collective des associés ou par décision de l'associé unique. 

L'associé unique ou les associés peuvent déléguer au Président, les pouvoirs nécessaires à 

l'effet de réaliser, dans le délai légal, l'augmentation de capital en une ou plusieurs fois, d'en 

fixer les modalités, d'en constater la réalisation et de procéder à la modification corrélative 

des statuts. 

En cas d'augmentation par emIssIon d'actions à souscrire en numéraire, un droit de 

préférence à la souscription de ces actions est réservé aux propriétaires des actions existantes 

au prorata de leur participation dans le capital de la Société, dans les conditions légales. 

Toutefois, le ou les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de 

souscription. 

Le capital social peut être amorti, conformément aux dispositions des articles L. 225-198 et 

suivants du Code de commerce. 

ARTICLE 10-LIBERATION DES ACTIONS 

a) Actions de numéraire.

Les actions de numéraire sont libérées, lors de la souscription, de la moitié au moins de leur 

valeur nominale. La libération du surplus intervient en une ou plusieurs fois sur décision du 

Président, dans des conditions qu'il fixe et dans un délai qui ne peut excéder cinq (5) ans à 

compter de l'immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés, pour le 

capital souscrit lors de la constitution et, en cas d'augmentation de capital, les actions de 

numéraire sont libérées du quart au moins de leur valeur nominale, à compter du jour où 

celle-ci est devenue définitive. 
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Fait en autant d'originaux qu'il est nécessaire pour l'enregistrement, le dépôt au greffe, et 
l'exécution des diverses formalités requises. 

ARTICLE 37-SIGNATURE ELECTRONIQUE ET CONVENTION DE PREUVE 

Il est expressément convenu une convention de preuve conformément à l'article 1316-2 du 

Code civil, pour la dématérialisation des échanges dans le cadre de tout rapport entre 
associés, ainsi que dans tout rapport entre associés, la Société et ses dirigeants. Il est précisé 
que par la présente convention de preuve, les associés acceptent le recours aux procédés de 
signature électronique simple permettant, après identification du signataire de lier ce dernier 

à un fichier crypte non altérable et stocké dans des conditions permettant de préserver son 

intégrité_ 
Ainsi, le système de signature électronique accepté doit permettre d'associer sur un même 
document d'une part, (i) l'identification du signataire par ses identifiants usuels (comme par 
email, mot de passe, numéros de téléphone portable, adresse IP le cas échéant etc.) et 
d'autre part, (H) garantir l'intégrité du document par des procédés fiables (tels que par 
exemple l'horodatage, le chiffrement de données et/ou l'enregistrement dans la blockchain), 
et enfin (iii) assurer un archivage permettant leur sécurité, leur accès et leur consultation 
pour toute la durée légale de conservation des documents. Sous réserve de respecter ces 
conditions, les associés acceptent que les documents ainsi signés aient la même valeur 

probante qu'un original ou qu'un écrit sur support papier conformément à l'article 1316-4 al. 

2 du Code civil. Ainsi la recevabilité, la validité, la force probante de ces documents, ne 
pourront être contestées du seul fait de leur signature, de leur conservation et de leur 
transmission par voie électronique. 
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